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Longtemps attendue, la nouvelle législation relative aux marchés publics sera bientôt d’application.  

En effet, au 1
er juillet de cette année, la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 

la future loi relative à l’attribution, à l’information aux candidats et soumissionnaires et au délai d’attente concernant les marchés publics et certains 
marchés de travaux, de fournitures et de services  ainsi que les arrêtés d’exécution subséquents  entreront en vigueur. Rappelons que cette nouvelle 

législation fait suite à l’obligation pour l’État belge de transposer en droit interne la réglementation européenne . Les présentes contributions ont pour 
objet de vous présenter de manière brève et synthétique les nouveautés saillantes de la matière. 

Une des principales innovations est l’introduction par la loi du 15 juin 2006  d’un nouveau mode d’attribution d’un marché public : le dialogue compétitif. 
Celui-ci se définit comme la procédure de passation, à laquelle tout entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services peut demander à participer et 
dans laquelle le pouvoir adjudicateur conduit un dialogue avec les candidats sélectionnés à cette procédure, en vue de développer une ou plusieurs 
solutions aptes à répondre à ses besoins et sur la base de laquelle ou desquelles les candidats retenus seront invités à remettre une offre 

Il s’agit donc de permettre à l’autorité, par le biais du recours au secteur d’activités en question, d’identifier et d’ainsi préciser ses besoins, à l’aune 

desquels elle examinera les offres. 

I l  n’est toutefois permis à l’entité adjudicatrice d’y recourir que dans l’hypothèse « d’un marché particulièrement complexe lorsqu’[elle] n’est 

objectivement pas en mesure de définir les moyens techniques aptes à satisfaire ses besoins ou d’évaluer ce que le marché peut offrir en termes de 
solutions techniques, financières ou juridiques et estime que le recours à la procédure ouverte ou restreinte ne permettra pas de passer le marché » . 

NOTES 

1 M.B., 15 février 2007. 

2 A.R. du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, A.R. du 16 juillet 2012 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

spéciaux, A.R. du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics.  

3 Notamment les directives 2004/18/CE et 2004/17/CE. 

4 Ne faisant en cela que transposer la directive 2004/18/CE. 

5 Art. 27 de la loi du 15 juin 2006. 
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